
Sujet : Pourquoi l’année 1789 marque-t-elle une rupture dans la France de l’Ancien Régime ?   
 
Vous mettrez en évidence les transformations politiques et sociales en vous appuyant sur quelques 
évènements clés. 
 

La période appelée Révolution française, qui se situe entre 1789 et 1799, constitue une 
rupture considérable avec l’Ancien Régime, abolissant la monarchie, inventant de nouveaux 
rapports sociaux et créant une langue politique inédite. En opérant un transfert de souveraineté du 
roi sacré à la nation, elle marque l’entrée dans la modernité politique. Sur le plan social, elle met fin 
aux privilèges de l’Ancien Régime et proclame les droits de l’homme et du citoyen. 
Ces événements s’inscrivent dans un contexte de montée des revendications contre la monarchie 
absolue de Louis XVI. Le roi décide de réunir les états généraux, mais les événements de 1789 
apportent une totale remise du cause du régime. Ainsi, il s’agit de voir en quoi l’année 1789 marque 
une profonde rupture dans l’histoire française. Nous verrons d’abord qu’elle amène la fin de la 
monarchie absolue, puis nous étudierons l’émergence du peuple comme acteur politique. Enfin, 
nous analyserons la fin de l’« Ancien Régime ».  
 
Le 5 mai 1789, la première séance des états généraux s'ouvre à Versailles. Ils ont été convoqués par 
Louis XVI pour sortir la monarchie de l'impasse financière. Le discours d'ouverture prononcé par 
Necker freine les espoirs nés de la rédaction des cahiers de doléances. Le roi refuse que les trois 
ordres siègent ensemble et rejette le vote par tête. Face au blocage, les députés du tiers état se 
proclament Assemblée nationale le 17 juin. Le 20 juin, dans la salle du Jeu de paume, ils prêtent 
serment de donner une Constitution au royaume. Le 9 juillet, les députés réunis se proclament 
Assemblée nationale constituante. La révolution politique met fin à l'absolutisme en transférant le 
pouvoir législatif du roi à l'Assemblée. Ainsi, le régime s’achemine vers une monarchie 
constitutionnelle, c’est-à-dire une monarchie dans laquelle les pouvoirs du roi sont limités par la loi 
et la souveraineté appartient au peuple.  
 
De plus, en 1789, le peuple devient un acteur politique à part entière. Le 14 juillet, des centaines 
de Parisiens des faubourgs, en quête d'armes, se dirigent vers la Bastille, vieille forteresse royale, 
qui est prise d'assaut ; son retentissement symbolique est immense. Le peuple a fait irruption de 
manière violente dans le processus révolutionnaire. Le roi capitule en apparence. En juillet 1789, 
une « Grande Peur » traverse la France rurale. Née de rumeurs mal fondées, elle arme les paysans 
contre les « brigands », les conduit à brûler les châteaux pour détruire les registres des droits 
seigneuriaux et laisse, une fois la crise passée, une population armée et, s'il le faut, prête à l'action. 
Le peuple a donc acquis un rôle politique majeur.  
 
Enfin, 1789 constitue aussi la fin de l’« Ancien Régime ». Les privilèges de la société d’ordres sont 
abolis lors de la nuit du 4 août, ce qui signifie par exemple que les membres de la noblesse et le 
clergé ne sont plus exemptés d’impôts. C’est la fin des trois ordres. Cette décision est renforcée le 
26 août par un texte fondamental, la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame la 
souveraineté de la nation, la séparation des pouvoirs et la primauté de la loi. Les citoyens, égaux 
devant la loi et l'impôt, disposent des libertés d'opinion, d'expression et de conscience religieuse. 
Les hommes sont « libres et égaux en droits », « le principe de toute souveraineté réside 
essentiellement dans la nation ».  
 
 

Par conséquent, au cours de l’année 1789, le régime politique de la France est passé d’une 
monarchie absolue à une monarchie constitutionnelle. Louis XVI n'est plus roi de France, mais 
devient roi des Français ; la souveraineté appartient désormais à la nation et le peuple est reconnu 
comme acteur politique. 
 


